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(1) Ont participé aux travaux : Mme de Coster-Bauchau, MM. de Saint Moulin, Desgain, Fourny, Maene, Mouyard, Miller, 
Mmes Salvi, Saudoyer (Rapporteuse), MM. Stoffels (Président), Tiberghien, Mme Zrihen.

Ont assisté à la réunion : MM. Crucke, Prévot (art. 14.5), Senesael, Mme Simonis, M. Wesphael.
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des Affaires générales, de la Simpli-

fi cation administrative, des Fonds européens et des Rela-

tions internationales s’est réunie, en séance publique de 

Commission, les 12 et 15 juillet 2010 sous la présidence 

de M. Stoffels afi n d’examiner le projet de décret-pro-

gramme portant des mesures diverses en matière de bonne 

gouvernance, de simplifi cation administrative, de budget et 

de formation dans les matières visées à l’article 138 de la 

Constitution (Doc. 204 (2009-2010) – No 1) (1).
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PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

portant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplifi cation administrative, de budget et de formation

dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution

I. EXPOSÉ INTRODUCTIF DE M. DEMOTTE,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

Voir Doc. 203 (2009-2010) – No 35.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Voir Doc. 203 (2009-2010) – No 35.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

M. le Président précise que les articles qui concer-

nent les compétences de la Commission des Affaires 

générales, de la Simplifi cation administrative, des Fonds 

européens et des Relations internationales sont les arti-

cles 1, 2, 10, 11, 12, 13 et 19 du projet de décret-pro-

gramme.

Article 1er

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

Amendement (Doc. 204 (2009-2010) – No 2), déposé par 
Mme de Coster-Bauchau et Consorts

Cet amendement vise à modifi er l’article 2 comme 

suit :

« –  l’alinéa b) est complété par la phrase suivante :

   « et qu’il exerce une activité professionnelle ou au 

sein d’une Fédération (inter)professionnelle. ».

 – l’alinéa c) est remplacé par l’alinéa suivant :

   « Le § 3 suivant est ajouté : « § 3. Le candidat doit 

être domicilié au sein de l’Union européenne ». ». 

Mme de Coster-Bauchau explique qu’il ne s’agit 

pas tout à fait du même amendement que celui déposé 

sur le même sujet dans le cadre de l’examen de l’article 2 

du projet de décret-programme (Doc. 203 (2009-2010) 

– No 1). Le présent amendement conditionne en effet le 

maintien de l’âge de 70 ans pour les candidats adminis-

trateurs à l’exercice d’une activité professionnelle.

Votes

L’amendement (Doc. 204 (2009-2010) – No 2), 

déposé par Mme de Coster-Bauchau et Consorts, a été 

rejeté par 8 voix contre 3.

L’article 2 a été adopté par 8 voix contre 3.

Mme Simonis indique qu’un amendement relatif 

à la domiciliation des candidats administrateurs, dont 

le contenu pourrait être identique à l’amendement 

(Doc. 203 (2009-2010) – No 6), déposé par elle-même et 

Consorts dans le cadre de l’examen de l’article 2 du pro-

jet de décret-programme (Doc. 203 (2009-2010) – No 1), 

devra être déposé dans un souci de cohérence.

M. le Président précise que cet amendement pourra 

être déposé en séance plénière.

Article 10

À l’instar du CESRW, Mme de Coster-Bauchau 
s’étonne que le décret-programme habilite le Gouverne-

ment wallon à modifi er des dispositions législatives qui 

pourraient être revues par le Parlement. Cette confi sca-

tion d’une prérogative parlementaire pose question.

M. le Ministre-Président précise que cette procé-

dure ne permet pas de modifi er les textes. Le Gouverne-

ment s’est en outre inspiré de la technique initiée en son 

temps par Monsieur Charles Michel dans le Code de la 

Démocratie locale alors qu’il était Ministre des Pouvoirs 

locaux.

Vote

L’article 10 a été adopté à l’unanimité des membres.
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Le projet de décret-programme a été adopté par 

6 voix contre 3.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 

de faire confi ance au Président et à la Rapporteuse pour 

l’élaboration du présent rapport.

La Rapporteuse, Le Président,

A. Saudoyer. E. Stoffels.

Article 11

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 11 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 12

Amendement (Doc. 204 (2009-2010) – No 3), déposé par 
MM. Mouyard et Consorts

Cet amendement vise à remplacer les termes « sans 

délai » par les termes « dans un délai de 12 mois maxi-

mum. ».

Votes

L’amendement (Doc. 204 (2009-2010) – No 3), 

déposé par MM. Mouyard et Consorts, a été rejeté par 

8 voix contre 3.

L’article 12 a été adopté par 8 voix et 3 abstentions.

Article 13

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 13 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 19

Mme de Coster-Bauchau effectue le même type de 

remarque que celle effectuée lors de l’examen de l’arti-

cle 116 du projet de décret-programme (Doc. 203 (2009-

2010) – No 1) pour ce qui concerne la rétroactivité mais 

ne dépose pas d’amendement.

Vote

L’article 19 du projet de décret-programme a été 

adopté par 6 voix contre 3.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE DU PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
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